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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-277

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
d'Issernio, Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n° 13-2021-06-14-00014 du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Monsieur Bernard MALASSAGNE, Lieutenant de Louveterie, en date du
06/07/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers au Domaine d’Estoublon, route de
Tarascon à 13990 Fontvielle.

Madame Anaïs MAILLET, directrice du Domaine d’Estoublon, est habilitée à armer, surveiller et 
procéder à la relève des pièges chaque matin et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de 
capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par Monsieur Bernard MALASSAGNE  Lieutenant de
Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 15 août 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• Monsieur Bernard MALASSAGNE, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Fontvieille ,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 12 juillet  2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
l’adjoint au Chef du S.M.E.E.

signé

Frédéric ARCHELAS
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI

Objet : chasse particulière aux chevreuils n° 2021-275 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une chasse particulière aux chevreuils

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté du 19 Pluviose An V;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-14-00014 du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée par Madame Marilys CINQUINI, Lieutenant de Louveterie de la 5ᵉ circonscription, des
Bouches-du-Rhône en date du 02/07/2021 ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les dégâts importants des chevreuils sur des jeunes vignes et des cultures agricoles, situés
dans l’agglomération de Puyricard à Aix-en-Provence.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

ARRÊTE

Article premier, objet :

     Madame Marilys CINQUINI ainsi que, Messieurs Pierre BORTOLIN et Julien FLORES, lieutenants de
louveterie sont autorisés à pratiquer la régulation du chevreuil à toute heure du jour et de la nuit, à l’heure
qu’ils jugeront opportune sur la propriété agricole de Madame Anne MEURISSE, route de Beaulieu (DUPAI)
et au Chemin de Ganay (PONTIER) dans l’agglomération de Puyricard, commune d’Aix-en-Provence. 

En cas de nécessité apparaissant lors des opérations, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les chevreuils, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.

Article 2 :

      Le tir de chevreuils sera fait par Madame Marilys CINQUINI ainsi que Messieurs Pierre BORTOLIN et
Julien FLORES, lieutenants de louveterie.
      Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 31 août 2021.
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Article 3 :

La destruction des chevreuils pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la chasse.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

       La détention du permis de chasse validé est obligatoire.

Article 4 :

À l'issue de cette chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale

Article 5, suivi et exécution :

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Madame Marilys CINQUINI ainsi que Messieurs Pierre BORTOLIN et Julien FLORES, Lieutenants de

Louveterie,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la commune de PUYRICARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 12/07/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au chef du SMEE,

signé

Frédéric ARCHELAS 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral modifiant la composition 
du Comité Départemental d'Expertise des Calamités Agricoles

VU les articles L.361-1 à 8 du Code rural et de la pêche maritime ;

VU l’article D. 361-13 du Code rural et de la pêche maritime ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2018 fixant la composition du comité départemental d’expertise des
calamités agricoles, modifié le 26 juillet 2019

VU l’arrêté du 20 mai 2021  prolongeant le mandat des membres du Comité Départemental
d'Expertise des Calamités Agricoles

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-00001 du 13 juin 2021 du Préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur,  Préfet  de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe  D'ISSERNIO,  directeur
départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté  n°13-2021-06-14-00014  du  14  juin  2021  portant  délégation  de  signature  aux
agents de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  ;

CONSIDERANT la demande du 9 juillet 2021 formulée par les Jeunes Agriculteurs des Bouches-
du-Rhône

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ;

ARRETE :

Article 1  : L’article 2 – point 5 – 4ème alinéa de l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2018 fixant la
composition  du Comité  départemental  d’expertise  des calamités  agricoles  est  modifié  comme
suit :

Pour les Jeunes Agriculteurs : 

Titulaire : Monsieur Thierry BALESTRI

Suppléant : -

Article 2 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif  de
Marseille dans le délai de deux mois suivant sa publication.
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Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux (auprès du Préfet des
Bouches-du-Rhône) ou hiérarchique (auprès du Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt).

L’exercice du recours gracieux ou hiérarchique suspend le délai de recours contentieux.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  Directeur
Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 9 juillet 2021

Pour le Préfet de la Ré gion Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,
Le directeur départemental des territoires et de la mer des

Bouches-du-Rhône

Signé par 
Faustine BARDEY

Chef du service agriculture et forêt
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 
 
 

  
   
Arrêté de mise en commun des effectifs de police municipale des communes d’Auriol et de la 

Bouilladisse à l'occasion de la fête votive organisée du 23 au 26 juillet 2021 
dans la commune d’Auriol 

 
 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.512-3 ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Mme Frédérique CAMILLERI préfète de police des Bouches-du-
Rhône ; 
 

Vu la demande de mise à disposition d’un policier municipal formulée par le Maire d’Auriol à l'occasion de la fête 
votive, organisée du 23 au 26 juillet 2021 dans sa commune ; 
 

Vu l’accord du maire de La Bouilladisse pour la mise à disposition d’un agent de police municipale de leurs 
communes au profit de la commune d’Auriol ; 
 

Considérant que la demande du maire d’Auriol est justifiée par des considérations liées au maintien de la 
tranquillité et de l'ordre publics.                                                                       

 
 

 
ARRÊTE 

 
 
 

Article premier : La mise en commun d’un agent de police municipale de la commune de La Bouilladisse au 
profit de la commune d’Auriol est autorisée à l'occasion de la fête votive organisée dans la commune d’Auriol, du 
vendredi 23 juillet 2021 à 20h00 au samedi 24 juillet 2021 à 2h00, du samedi 24 juillet 2021 à 20h00 au 
dimanche 25 juillet 2021 à 2h00 et du dimanche 25 juillet 2021 à 20h00 au lundi 26 juillet 2021 à 2h00 ; 
 

Article 2 : La commune d’Auriol bénéficie du concours de l’agent de police municipale mentionné à l’article 1er 
muni de ses équipements réglementaires et de son armement conforme aux catégories pour lesquelles le maire 
d’Auriol détient les autorisations de détention ; 
 

Article 3 : Cet agent de police municipale assurera exclusivement des missions de police administrative en 
appui des policiers municipaux locaux ; 
 

Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les         
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
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Article 5 : Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les maires d’Auriol, de La 
Bouilladisse et le général commandant le groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Marseille, le 13 juillet 2021 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 
Frédérique CAMILLERI 
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 13 mai 2021 alors qu’une personne vient d’être
victime de menaces avec une arme de poing par un conducteur automobile qui circulait sur l’autoroute A7
en direction de Lyon ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à la personne dont le nom
suit :

Mme Véronique YVORA

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 12 juillet 2021
Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte  de  courage  et  de  bravoure  accompli  le  4  août  2020  alors  que  la  commune  de
Martigues (13) est touchée par un incendie de grande ampleur ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille  de  bronze pour  acte  de  courage  et  de  dévouement  est  décernée  aux militaires  de  la
gendarmerie maritime affectés au peloton de sûreté maritime et portuaire de Marseille dont les noms
suivent :

M. AGNÈS Nicolas, brigadier, gendarme adjoint volontaire
M. BERNARD Joël, maréchal des logis-chef, chef de groupe
M. FALGON Christophe, maréchal des logis-chef, sous-officier
M. GABRILOT Luigi, maréchal des logis, gendarme adjoint volontaire
M. LAMAGNERE Quentin, gendarme adjoint de réserve, gendarme adjoint volontaire
M. LAMOUR Luc, adjudant, chef de groupe
M. LE LOUET Gwendal, gendarme adjoint volontaire
M. LEVESQUE Lucas, brigadier, gendarme adjoint volontaire
M. MARCOLE Jean-Christophe, gendarme, sous-officier
M. PERONA Sébastien, adjudant, chef de groupe
M. SARRAMONE Nicolas, lieutenant, commandant le peloton
M. SERRE Laurent, adjudant-chef, chef de groupe
M. VAZQUEZ Cédric, gendarme, sous-officier

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-07-12-00004 - Arrêté portant attribution de récompenses pour acte de courage et de

dévouement 19



- 2 -

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 12 juillet 2021

Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux

Arrêté n°145-2021 du 12 juillet 2021
instaurant l’état d’Alerte sur les bassins de la To uloubre amont et de l’Huveaune amont, et

maintenant l’état de Crise sécheresse sur les bassins de l’Huveaune A val et du Réal de
Jouques, l’état d’Alerte sécheresse sur le bassin de l’Arc Aval,

et l’état de vigilance sécheresse sur le reste du d épartement des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.211-3, L.215-7 à L.215-13, R.211-66 à R.211-70 et
R.216-9,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1,

VU le code de la santé publique,

VU le code civil et notamment les articles 640 à 645,

VU le code de procédure pénale,

VU la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pou voirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Rhône-Méditerranée
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 pour la période 2016-2021,

VU 'arrêté cadre n°2019-127 du 23 juillet 2019 approuvant le Pl an d’action sécheresse du département des
Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté préfectoral n°139-2021 du 07 juillet 2021 instaur ant l’état de Crise sécheresse sur le bassin de
l’Huveaune Aval et maintenant l’état de Crise sécheresse sur le bassin du Réal de Jouques, d’Alerte sécheresse
sur le bassin de l’Arc Aval et de Vigilance sécheresse sur le reste du département des Bouches-du-Rhône,

CONSIDÉRANT la situation météorologique et la cinétique de tarissement des cours d’eau,

CONSIDÉRANT les jaugeages réalisés le 23 juin 2021 par l’Office Français de la Biodiversité sur le Réal de
Jouques montrant que le débit mesuré sur ce cours d’eau est en dessous du seuil de crise,

CONSIDÉRANT les dernières données hydrométriques produites par la Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de Provence-Alpes-Côte d’Azur (bulletin de situation du 05 juillet
2021),

.../...
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CONSIDÉRANT les résultats de la consultation dématérialisée du comité départemental de vigilance sécheresse
du 07 juillet 2021 au 08 juillet 2021, à l’occasion de laquelle le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune,
la Fédération de Pêche des Bouches-du-Rhône, la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et
du Logement PACA, et la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé ont émis un avis favorable
et la Chambre d’Agriculture a émis un avis défavorable,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Objet

Le bassin de la Touloubre amont passe en état d’ « Alerte sécheresse ».
Le bassin de l’Huveaune amont passe en état d’ « Alerte sécheresse ».

Le bassin de l’Huveaune aval est maintenu en état de « Crise sécheresse ».
Le bassin du Réal de Jouques est maintenu en état de « Crise sécheresse ».
Le bassin de l’Arc aval est maintenu en état d’ « Alerte sécheresse ».

Le reste du département des Bouches du Rhône est maintenu en état de « Vigilance sécheresse » .

L’arrêté préfectoral n°139-2021 du 07 juillet 2021 déclara nt l’état de Crise sécheresse sur le bassin de
l’Huveaune aval et maintenant l’état de Crise sécheresse sur le bassin du Réal de Jouques, d’Alerte sécheresse
sur le bassin de l’Arc Aval et de Vigilance sécheresse sur le reste du département des Bouches-du-Rhône, est
abrogé.

Article 2 : Communes relevant des zones d'alerte à la sécheresse

Zones d’étiage sensible Communes concernées

CRISE
Huveaune aval

Allauch, Aubagne, Carnoux en Provence, Gémenos, Marseille, Mimet, Plan de
Cuques, La Penne sur Huveaune, Roquefort la Bedoule

CRISE
Réal de Jouques

Jouques, Peyrolles-en-Provence

ALERTE
Arc Aval

Berre l’Etang, Coudoux, La Fare les Oliviers, Lançon de Provence, Rognac,
Velaux, Ventabren

ALERTE
Touloubre amont

Aix-en-Provence, Aurons, La Barben, Eguilles, Lambesc, Pélissanne, Rognes,
Salon-de-Provence, Saint-Cannat, Vernègues, Venelles

ALERTE
Huveaune amont

Auriol, Belcodène, Cadolive, La Bouilladisse, La Destrousse, Peypin,
Roquevaire, Saint-Savournin

VIGILANCE Toutes les autres communes du département

Article 3 : Recommandations générales pour les usag es de l'eau

Le stade de vigilance du département implique que chaque catégorie d'usagers doit porter une attention
particulière à ses besoins en eau et limiter au strict nécessaire sa consommation, quelle que soit la provenance
de l’eau. Il s'agit notamment de :
- restreindre les usages secondaires (nettoyage des voitures, lavages extérieurs…) ;
- réduire le lavage des voies et trottoirs au strict nécessaire de salubrité ;
- réduire les consommations d’eau domestique ;
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- procéder à des arrosages modérés des espaces verts ;
- adapter les plantations aux conditions climatiques de la région ;
- anticiper sur les éventuelles restrictions futures.

Article 4 : Mesures de limitation des usages de l’e au au stade de crise et d’alerte renforcée et d’ale rte

Les mesures de limitation des usages et des prélèvements d’eau de l‘arrêté cadre n°2019-127 du 23 juillet 2019
approuvant le plan d‘action sécheresse départemental sont listées au paragraphe 6 et synthétisées dans un
tableau en annexe 8 dudit arrêté.

Les restrictions sont différentes selon que les prélèvements sont issus de la ressource locale ou de la ressource
maîtrisée. 

En particulier sur les ressources locales, l‘objectif général est :
- en alerte une réduction des prélèvements de 20%, avec des mesures spécifiques pour les prélèvements d‘eau
à règlement agréé.
- en alerte renforcée une réduction des prélèvements de 40%, avec des mesures spécifiques pour les
prélèvements d‘eau à règlement agréé.
- en crise : la suspension de tous les usages non prioritaires de l‘eau issue des ressources locales. Des mesures
spécifiques existent pour les usages prioritaires et les usages économes de l‘eau.

Article 5 : Contrôles et sanctions

Tout assec de cours d’eau en aval immédiat de prises de dérivation ou à proximité de prélèvements par
pompage en nappe d’accompagnement, et ce quel que soit le stade de sécheresse reconnu, constitue une
infraction qui donnera lieu à procès verbal.

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose à la peine d'amende prévue à l'article R.216-9 du
code de l'environnement (contravention de 5ème classe : 1 500 € d'amende). Cette sanction peut être
accompagnée d'un arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter les mesures de limitation ou de
suspension des usages de l'eau. Le non respect d'une mesure de mise en demeure expose le contrevenant à la
suspension provisoire de son autorisation de prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l'article
L.173-1 II du code de l'environnement (maximum 2 ans d'emprisonnement et 100 000 € d'amende).

Les contrôles seront effectués par les agents des services en charge de la police de l'eau et/ou de la pêche ainsi
que par les agents de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale, avec l'assistance éventuelle des
organismes gestionnaires de milieu.

Article 6 : Durée d'application

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa publication.

La validité du présent arrêté est limitée au 15 octobre 2021, sous réserve d'un arrêté préfectoral de prorogation.

La levée du stade de vigilance se fait simultanément pour l'ensemble du département.

Article 7 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et une
copie sera déposée dans les mairies du département et pourra y être consultée.
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Article 8 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 9 : Exécution

Mme la secrétaire générale de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône, Mme la sous-préfète
d’Arles, MM. les sous-préfets d'Aix-en-Provence et d'Istres, Mmes et MM. les maires des communes du
département, Mme la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
Mme la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-
Côte d’Azur, M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, Mme la directrice
départementale de la protection des populations, M. le directeur départemental des services d’incendie et de
secours, M. le commandant du groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                           
                                                                            Marseille, le 12 juillet 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale 

signé

 Juliette TRIGNAT

4/4

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-07-12-00005 - Arrêté n°145-2021 du 12 juillet 2021

instaurant l�état d�Alerte sur les bassins de la Touloubre amont et de l�Huveaune amont, et

maintenant l�état de Crise sécheresse sur les bassins de l�Huveaune Aval et du Réal de Jouques, l�état d�Alerte sécheresse sur le

bassin de l�Arc Aval,

et l�état de vigilance sécheresse sur le reste du département des Bouches-du-Rhône

25



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-07-12-00008

Arrêté préfectoral autorisant le retrait de la

communauté d'agglomération Terre de

Provence pour la compétence GEMAPI du

SMVVB

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-07-12-00008 - Arrêté préfectoral autorisant le retrait de la communauté d'agglomération

Terre de Provence pour la compétence GEMAPI du SMVVB 26



                               Direction de la Citoyenneté,      
de la Légalité et de l’Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL AUTORISANT LE RETRAIT DE LA
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATON TERRE DE PROVENCE (CATP)

POUR LA COMPÉTENCE GEMAPI  DU SYNDICAT MIXTE DU
VIGUEIRAT ET DE LA VALLÉE DES BAUX (SMVVB) 

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général  des collectivités  territoriales  (CGCT),  et  notamment  ses  articles  L5211-19 et
L5211-25-1,

VU la loi modifiée n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

VU la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2007 relative à l’exercice des compétences des collectivités
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations
(GEMAPI),

VU l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 portant création du syndicat mixte du Vigueirat et de la
Vallée des Baux (SMVVB),

VU l’arrêté  préfectoral  du 28 décembre 2017 portant  représentation-substitution à ses communes
membres de la communauté d’agglomération Terre de Provence (CATP) pour la compétence gestion
des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations  (GEMAPI)  au  sein  du  syndicat  mixte  du
Vigueirat et de la Vallée des Baux,

VU  la  délibération  du  19  novembre  2020  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  Terre  de  Provence  demandant  expressément  son  retrait  du  syndicat  mixte  du
Vigueirat et de la Vallée des Baux pour l’exercer en direct et l’absence de répartition des biens, droits
et obligations entre le SMVVB et la CATP,

VU les délibérations du 18 mars 2021 du comité syndical du syndicat mixte du Vigueirat et de la
Vallée des Baux approuvant  le retrait  de la CATP du syndicat  et les conditions financières de ce
retrait,

CONSIDÉRANT que la demande de retrait de la CATP du SMVVB a été approuvée à la majorité
qualifiée par les membres du syndicat,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

Article  1 :  La communauté  d’agglomération  Terre  de Provence  est  retirée  du Syndicat  Mixte  du
Vigueirat et de la Vallée des Baux.

Article  2 : Les  conditions  financières  et  patrimoniales  de ce  retrait  ont  été déterminées  dans les
conditions prévues aux articles L5211-19 et L5211-25-1 du CGCT, après délibérations concordantes
du SMVVB et de la CATP en constatant l’absence de répartition des biens, droits et obligations entre
le SMVVB et la CATP dans le cadre de ce retrait.

Article  3     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  de  Marseille,  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr  dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa publication au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 4   :   La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
                  Le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Arles,

     Le Président de la communauté d’agglomération Terre de Provence,
     Le Président du syndicat mixte du Vigueirat et de la Vallée des Baux,

                  et la Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

                                                                         Marseille, le 12 juillet 2021

                                                                         Pour le Préfet,

                                                                         La Secrétaire Générale

                                                                                                 Signé

                                                                         Juliette TRIGNAT
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de

l’Environnement

Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13
Affaire suivie par : Monsieur Philippe POGGIONOVO
Tél: 04.84.35.42.52
p  ref-cdac13  @  bouches-du-rhone  .gouv.fr  

Marseille, le 13 juillet 2021

AVIS PORTANT RECTIFICATION D’ERREUR MATERIELLE CONTENUE DANS L’AVIS

pris par la Commission départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-Rhône
sur la demande d’autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS IMMALDI ET COMPAGNIE, sis

13 rue Clément Ader – 77230 DAMMARTIN-EN-GOELE, po  ur son projet commerci  al situé sur la commune de Miramas  

Vu le code de commerce,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique,

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  10  mars 2021 portant  constitution  et  composition  de  la  commission départementale d’aménagement
commercial des Bouches-du-Rhône (CDAC13),

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juin 2021 fixant la composition de la CDAC13 délibérant sur un projet situé sur la commune de Miramas,

Vu la demande de permis de construire n°PC01306320G0035 valant autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS
IMMALDI ET COMPAGNIE, en qualité de propriétaire du terrain, en vue de l’extension de 215,80 m² du supermarché exploité sous
l’enseigne « ALDI » portant sa surface de vente de 769,92 m² à 985,72 m², au sein d’un ensemble commercial de 1309,92 m²
portant ainsi sa surface de vente à 1525,72 m², sis Avenue de l’Arc-en-Ciel à MIRAMAS,

Vu le rapport d’instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer,

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations en date du 18 juin 2021, prises sous la présidence de Madame Juliette TRIGNAT,
Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, représentant le Préfet,

Vu l’erreur matérielle figurant en page 2 au dispositif de l’avis CDAC/21-04 du 24 juin 2021 pris par la CDAC des Bouches-du-Rhône
sur la demande d’autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS IMMALDI ET COMPAGNIE,

DECIDE

Article 1  er   : Au dispositif de l’avis CDAC/21-04 du 24 juin 2021 pris par la Commission départementale d’aménagement commercial
des Bouches-du-Rhône (CDAC13) sur la demande d’autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS IMMALDI ET
COMPAGNIE, il convient de lire :

« DE RENDRE UN AVIS FAVORABLE sur le permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale
présenté par  la  SAS IMMALDI ET COMPAGNIE, en qualité  de propriétaire du terrain,  en vue de l’extension de 215,80 m² du
supermarché exploité sous l’enseigne « ALDI » portant sa surface de vente de 769,92 m² à 985,72 m², au sein d’un ensemble
commercial de 1309,92 m² portant ainsi sa surface de vente à 1525,72 m², sis Avenue de l’Arc-en-Ciel à MIRAMAS, par :

7 votes favorables : Messieurs CARRE, VIGOUROUX, GUIROU, MAQUART et MERIC, Mesdames DESPLATS et BELKIRI
0 vote défavorable
0 abstention ».

Article 2 : Les autres dispositions de l’avis CDAC/21-04 du 24 juin 2021 demeurent inchangées.

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Pour le Préfet, la Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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